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LES INDEMNITÉS D’ENTRETIEN

Le statut de 1992 des assistantes maternelles ne s’était pas attardé sur les frais professionnels. Il ne faisait que souligner l’existence des indemnités et fournitures destinés à l’entretien d’un enfant sans en fixer la composition ni le montant, laissés à la libre discussion entre parents et assistantes maternelles s’agissant de l’accueil pour des particuliers. Devant les difficultés suscitées par la légèreté de l’ancienne réglementation, la loi du 27 juin 2005 et son décret d’application du 29 mai 2006, comme avant eux, la convention collective du 1er juillet 2004 des assistantes maternelles du particulier employeur, ont posé des règles pour encadrer les frais professionnels.
Pour un accueil à la journée, les dépenses d’entretien de l’enfant sont à la charge de l’assistante maternelle. Ces dépenses qui doivent leur être remboursées, peuvent relever des frais généraux (loyer, eau, électricité) ou concerner la personne de l’enfant (repas, matériel de puériculture, jeux, produits de toilette) ; elles peuvent aussi être liées aux déplacements qu’effectue l’assistante maternelle dans l’exercice de sa profession. Il faut donc s’entendre pour déterminer ce que recouvre la notion d’indemnités et fournitures d’entretien (I), d’indemnité de nourriture (II) et de frais de déplacement (III). S’entendre sur le contenu, mais aussi sur le montant et les modalités du remboursement.
Ce contenu et ce calcul mieux définis des frais professionnels permettent une meilleure application du régime des cotisations sociales et du régime fiscal particulier aux assistantes maternelles (IV).
I – LES INDEMNITÉS ET FOURNITURES D’ENTRETIEN
Le Code de l’action sociale et des familles définit la notion d’indemnités et de fournitures d’entretien et fixe un minimum à l’indemnité d’entretien. S’agissant de ce minimum légal, il doit, pour les assistantes maternelles employées par des particuliers, être combiné avec les dispositions de leur convention collective.

• Notion
Le Code de l’action sociale et de familles est assez précis sur ce qu’il faut entendre par indemnités et fournitures destinées à l’entretien de l’enfant accueilli par une assistante maternelle. Elles comprennent :
– les matériels et les produits de couchage, de puériculture, de jeux et d'activités, destinés à l’enfant et les frais engagés à ce titre ;
– les frais généraux du logement de l’assistante maternelle (loyer, entretien, consommation d’eau, d’électricité, de chauffage, etc.).
N’entrent pas dans la notion d’indemnités et de fournitures d’entretien :
– les couches, comme l’indique expressément l’article D. 423-6 ; soit les parents les fournissent comme le prévoit le texte, soit l’assistante maternelle les achète et, dans ce cas, elles lui sont remboursées en plus des indemnités d’entretien convenues ;
– mais aussi tous les autres frais avancés par l’assistante maternelle pour l’entretien de l’enfant et qui lui seront remboursés par l’employeur ;
– les repas qui seront fournis soit par les parents, soit par l’assistante maternelle moyennant une indemnité de nourriture (voir ci-dessous, II).
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• Montant
( Dispositions communes
Quel que soit l’employeur, le montant de l’indemnité est un minimum. L’employeur unilatéralement peut verser un montant supérieur. Employeur et assistante maternelle peuvent également convenir d’un montant plus élevé que le minimum légal ou conventionnel pour tenir compte de besoins particuliers de l’enfant, d’exigences de l’employeur ou du coût de la vie dans les grandes villes par exemple. L’article D. 423-7 prévoit d’ailleurs que « le montant de l’indemnité d’entretien peut-être réexaminé afin de tenir compte de l’évolution des besoins de l’enfant ».
Ce montant et les éléments relatifs aux fournitures doivent figurer dans le contrat de travail des assistantes maternelles. Les évolutions seront actées par des avenants au contrat.
Le montant de l’indemnité d’entretien, comme les salaires, ne peut pas être indexé sur le SMIC ; en revanche, ayant une nature indemnitaire – le remboursement de frais professionnels –, il peut l’être sur l’évolution du minimum garanti.
Le minimum garanti ne doit pas être confondu avec le SMIC ; ce n’est pas un salaire de référence, mais un élément servant à l’évaluation des avantages en nature dans certains cas, des frais professionnels, d’allocations d’aide sociale... Son montant, inférieur à celui du SMIC, est revalorisé annuellement en fonction de l’évolution des prix.
Les indemnités et fournitures d’entretien ne sont dues que pour les journées de présence effective de l’enfant. Ainsi, dans le cadre de la mensualisation, une absence de l’enfant ne donnera pas lieu au versement de l’indemnité d’entretien même si elle justifie une rémunération normale.
( Assistantes maternelles employées par des particuliers
Pour les assistantes maternelles employées par des particuliers, il convient de combiner les prescriptions légales et conventionnelles pour leur appliquer la disposition la plus favorable.
La convention collective du 1er juillet 2004 fixe l’indemnité d’entretien à 2,65 euros par journée d’accueil. Certains ont soutenu, en particulier le syndicat patronal, que la journée d’accueil ayant « une durée habituelle de 9 heures », l’indemnité devait être réduite lorsque l’accueil avait une durée inférieure. Cette interprétation a été rejetée par les tribunaux et nul ne conteste plus sérieusement aujourd’hui que la convention collective stipule que l’unité de compte de l’indemnité d’entretien conventionnelle est la journée et non l’heure.
Ainsi, dans un arrêt du 19 octobre 2010, la cour d’appel d’Amiens juge-t-elle « que la journée de travail inférieure à neuf heures n’autorise pas de proratisation pour le calcul de l’indemnité d’entretien (dispositions conventionnelles plus favorables) et la journée de travail égale ou supérieure à neuf heures voit s’appliquer des dispositions légales plus favorables que la convention collective ». L’indemnité conventionnelle de 2,65 € s’appliquant par journée sans proratisation possible, toute journée commencée doit donner lieu au paiement d’une indemnité d’au moins 2,65 €. L’indemnité conventionnelle est donc plus favorable que l’indemnité légale en dessous de huit heures d’accueil laquelle, pour huit heures, s’élève à :
(2,992 € : 9) x 8 = 2,659 €, arrondis à 2,66 €.
La disposition n’est pas sans inconvénient pour les courtes périodes de garde, notamment les accueils périscolaires. Le montant de l’indemnité peut paraître aux parents disproportionné par rapport à la durée de l’accueil. Mais si les parties conviennent d’un montant inférieur au minimum légal ou conventionnel, c’est aux risques et périls des parents, car l’assistante maternelle pourra toujours, et à tout moment, demander devant le conseil de prud’hommes l’application du minimum conventionnel pour l’avenir, mais aussi rétroactivement dans la limite de la prescription de trois ans.

En effet, la Cour de cassation considère qu’« un salarié ne peut, pendant la durée de son contrat de travail, renoncer valablement aux avantages qu’il tient d’une convention collective », une telle renonciation étant nulle, le salarié peut à tout moment demander l’application de la règle conventionnelle.
À compter de huit heures, l’indemnité minimale légale devient plus favorable que l’indemnité minimale conventionnelle et, conformément au principe de faveur du droit du travail, s’applique.

Par ailleurs, Pajemploi mentionne que, « en accord avec votre salarié, ce montant (celui de l’indemnité légale) peut être proratisé en fonction de la durée d’accueil de l’enfant ». Cela est inadmissible, car juridiquement faux, puisqu’il n’est pas indiqué qu’en tout état de cause un montant minimal de 2,65 € doit être versé. Et cela fait courir un risque certain aux parents qui pourront, en particulier après la rupture du contrat, se voir réclamer, le cas échéant, devant le conseil des prud’hommes, des sommes qu’en toute bonne foi ils estimeront ne pas devoir.
Montant minimal de l’indemnité d’entretien au 1er janvier 2015

	Durée du travail journalier
	Indemnité d’entretien minimale
	Source

	Jusqu’à 8 heures
	2,65 €
	Forfait conventionnel non proratisable

	8 heures
	2,66 €
	Minimum légal proratisé

	9 heures
	2,992 €
	Minimum légal

	10 heures
	3,3244 €
	Minimum légal proratisé

	11 heures
	3,6568 €
	Minimum légal proratisé

	12 heures
	3,9892 €
	Minimum légal proratisé

	13 heures
	4,3216 €
	Minimum légal proratisé


II – LES INDEMNITÉS DE NOURRITURE

• Notion
Les frais de repas doivent être entendus comme le petit déjeuner, le repas de midi, le goûter, éventuellement le dîner. Si les repas ne sont pas fournis, leur composition est à l’initiative de l’assistante maternelle en accord avec l’employeur pour tenir compte des goûts de l’enfant, des régimes ou des prescriptions religieuses.
• Montant
Si l’employeur fournit le repas, il n’y a pas lieu à l’indemnité. Si, au contraire, c’est l’assistante maternelle qui l’assure, une indemnité est versée en fonction des repas servis.
Ce montant et les éléments relatifs aux repas doivent figurer dans le contrat de travail des assistantes maternelles.

Les évolutions seront actées par des avenants au contrat. Le montant de l’indemnité de nourriture, comme les salaires, ne peut pas être indexé sur le SMIC ; en revanche, ayant une nature indemnitaire – le remboursement de frais professionnels –, il peut l’être sur l’évolution du minimum garanti. La loi et la convention collective des assistantes maternelles employées par des particuliers ne fixent pas de minimum ou de barème pour l’indemnité de nourriture et renvoient à l’accord des parties.
Beaucoup de professionnelles regrettent cette absence de base de négociation au moins pour le repas principal. Des associations d’assistantes maternelles, ainsi que des relais des assistantes maternelles diffusent des barèmes. Ceux-ci n’ont qu’une valeur indicative, même s’ils ont leur utilité en donnant des points de repère.

III – LES INDEMNITÉS DE DÉPLACEMENT

Si l’assistante maternelle effectue des déplacements et utilise son véhicule personnel pour transporter l’enfant, l’employeur doit l’indemniser au titre des frais professionnels.
La loi est silencieuse sur la question du remboursement des frais de déplacement des assistantes maternelles employées par des particuliers. C’est la convention collective du 1er juillet qui règle la question en instituant des indemnités kilométriques encadrées entre un minimum et un maximum.

• Conditions

La convention collective prévoit de joindre en annexe au contrat de travail une autorisation concernant les déplacements. Dans ce document, le particulier employeur autorisera l’assistante maternelle à utiliser son véhicule personnel pour les déplacements effectués dans l’intérêt de l’enfant, éventuellement pour la vie courante de l’assistante maternelle. Cette autorisation peut-être :
– générale ;

– pour des déplacements déterminés ;

– ponctuelle.
L'assistante maternelle se rapprochera de son assureur pour adapter son assurance automobile au transport d'enfants accueillis dans le cadre d’une activité professionnelle. L’employeur veillera à ce que l’assistante maternelle soit correctement assurée et que son véhicule soit équipé pour transporter des bébés ou de jeunes enfants.
La convention collective stipule que les indemnités sont dues « si le salarié est amené à utiliser son véhicule pour transporter l’enfant ». Si le paiement des indemnités n’est pas sujet à discussion lorsque le déplacement est formellement demandé par les parents, par exemple aller chercher l’enfant à l’école, qu’en est-il lorsque c’est l’assistante maternelle qui est à l’initiative de ce déplacement ? De nombreuses professionnelles n’osent pas, dans cette situation, demander des indemnités, notamment en arguant que, certains parents vont leur interdire de se rendre à telle ou telle activité, notamment au relais des assistantes maternelles (RAM).
Il s’agit à notre avis d’une interprétation restrictive de la règle. La jurisprudence sur les frais professionnels exige que ceux-ci soient exposés « dans l’intérêt de l’employeur ». Participer aux activités que le relais organise pour les enfants répond à cette définition ; l’assistante maternelle qui doit utiliser sa voiture pour se rendre au RAM a donc droit au versement des indemnités kilométriques.

D’une manière plus générale, à partir du moment où l’employeur a donné son accord, il est redevable à l’assistante maternelle des frais entraînés par le déplacement.
• Montant

L’indemnité est censée prendre en compte les frais d’entretien et d’usure de la voiture, l’essence et l’assurance automobile de base.
Le barème de l’indemnisation ne peut-être :
– inférieur au barème de l’administration ;

– supérieur au barème fiscal.

	Puissance du véhicule
	Montant minimal
	Montant maximal

	
	
	

	
	Jusqu'à 2 000 km par an
	De 2 001 à 10 000 km par an
	Jusqu'à 5 000 km par an*

	
	
	
	

	3 CV
	0,25 €
	0,31 €
	0,410 €

	4 CV
	0,25 €
	0,31 €
	0,493 €

	5 CV
	0,25 €
	0,31 €
	0,543 €

	6 CV
	0,32 €
	0,39 €
	0,568 €

	7 CV
	0,32 €
	0,39 €
	0,595 €

	8 CV et plus
	0,35 €
	0,43 €
	0,595 €

	* Pour les distances comprises entre 5 001 et 20 000 km, se reporter à l'arrêté.

	


L’article 9 de la convention collective prévoit que « l’indemnisation est à répartir, le cas échéant, entre les employeurs demandeurs de déplacement ». Ainsi, lorsque l’assistante maternelle sera amenée à aller chercher deux enfants de deux familles différentes à la même école ou dans des lieux proches, chacune des deus paiera la moitié des frais. En revanche, le texte est muet sur l’indemnisation lorsque l’assistante maternelle véhicule, en même temps qu’un enfant accueilli, son propre enfant. Il serait cohérent, dans cette dernière situation, de prévoir également un partage des frais.
IV – LA NATURE JURIDIQUE DES FRAIS PROFESSIONNELS

Les indemnités d’entretien, de nourriture et de déplacements, sont des frais professionnels qui n’ont pas la nature de salaires. Ainsi, elles ne sont pas prises en compte pour le calcul de l’indemnité compensatrice de congés payés et de l’indemnité éventuellement due pour le 1er mai.
De même, elles ne suivent pas le régime juridique des salaires en matière de cotisations sociales. S’agissant de la fiscalité, quand les assistantes maternelles optent pour leur régime spécifique, les indemnités d’entretien et les frais professionnels doivent être déclarés pour l’impôt sur le revenu.

A. Cotisations sociales

N’étant pas des salaires, les indemnités d’entretien et autres frais professionnels ne sont pas soumis aux cotisations de Sécurité Sociale, de contribution sociale généralisée (CSG), de contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS), d’assurance chômage et de retraite complémentaire. En conséquence, le montant des indemnités d’entretien et des frais professionnels n’est pas pris en compte pour le calcul des indemnités journalières d’assurance maladie, des retraites légale et complémentaire, des indemnités de chômage.
B. Fiscalité

Pour la déclaration de leurs revenus, les assistantes maternelles peuvent choisir entre le régime de droit commun et le régime qui leur est particulier. Si elles optent pour le régime de droit commun, les indemnités d’entretien, les indemnités de nourriture et les frais de déplacement ne sont pas à déclarer puisqu’ils ne sont pas des revenus, mais des remboursements de frais professionnels.
Mais, le plus souvent, les assistantes maternelles ont intérêt à adopter leur régime particulier.
• Dispositions communes
Dans ce régime particulier, en contrepartie d’un abattement supplémentaire spécifique pour frais professionnels, les assistantes maternelles doivent déclarer non seulement leur salaire, mais aussi leurs frais professionnels, soit :
– les indemnités d’entretien ;
– les indemnités de nourriture ou la valeur des repas fournis par les parents ou l’employeur. Vous devez faire l’estimation des repas fournis par les parents avec une attestation, à renouveler chaque année (vous avez un exemple dans le contrat p. 20). Si vous ne faites pas d’attestation, les impôts estimeront la prestation en nature repas au prix fort ;
– les indemnités de déplacement.
Les services des impôts sont toujours en droit de vérifier la réalité des frais professionnels et d’en demander des justificatifs au moins, s’agissant de l’indemnité d’entretien, pour les sommes dépassant les minima légaux ou conventionnels.
• Parents
Les dépenses exposées par les parents pour faire garder leurs enfants en dehors de leur domicile ouvrent droit à un crédit d’impôt. Les frais de garde retenus pour calculer ce crédit sont :

– les salaires versés à l’assistante maternelle, déduction faite du complément de libre choix du mode de garde de la prestation d’accueil du jeune enfant (CMG-PAJE) et autres aides que le parent pourrait recevoir de son employeur ou de son comité d’entreprise par exemple ;

– les indemnités d’entretien dans la limite de 2,65 € par journée d’accueil, soit le montant minimal conventionnel de l’indemnité d’entretien des assistantes maternelles employées par des particuliers.

Les indemnités de nourriture et les frais de déplacement ne sont pas pris en compte pour le calcul de ce crédit d’impôt.
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